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DES CLÉS POUR LE ZAN 

ATELIER 
« ÉCONOMISER LES TERRES : L'ARTIFICIALISATION 

DES SOLS » 
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CLIMAT & TERRITOIRES DE DEMAIN

LE CEREMA
S’ENGAGE
À FAIRE DE LA QUESTION DU 
CLIMAT UNE BOUSSOLE DE SON 
ACTIVITÉ SUR SES 6 DOMAINES DE 
COMPÉTENCE

LE CLIMAT COMME BOUSSOLE DE NOTRE ACTION
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LE FONCIER AU CEREMA

3 axes prioritaires :
▪ Gestion, diffusion et valorisation 

des données foncières et 

immobilières,

▪ Développement d’applications 

numériques au service des 

acteurs publics,

▪ Accompagnement à l’élaboration 

des stratégies foncières locales, 

LE FONCIER AU CEREMA
Un domaine d’activité au cœur de l’expertise territoriale
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1. Contexte réglementaire français (loi climat)
• Objectif ZAN et trajectoire

2. Rôle des documents de planification
• Zoom sur le projet MUSE

3. Outils et ressources 

4. Quelques exemples

DEROULE
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Préambule : de quoi on parle et d’où nous partons?
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• Cliquez pour modifier les styles du texte du masque
Texte

• Deuxième niveau
Texte

• Troisième niveau
Texte

• Quatrième niveau
Texte

• Cinquième niveau
Texte

« L’artificialisation est 
définie comme l’altération
durable de tout ou partie 
des fonctions écologiques 
d’un sol, en particulier de 
ses fonctions biologiques, 
hydriques et climatiques, 
ainsi que de son potentiel 
agronomique par son 
occupation ou son usage » 

L’ARTIFICIALISATION

UNE DÉFINITION GÉNÉRALE…
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Des dynamiques engagées dans 

les documents d’urbanisme 

(SCoT, PLU) mais encore des 

marges de progression

TENDANCES NATIONALES



♦ Une tendance orientée à la baisse depuis 2011

♦ La part prédominante de l’habitat

L’artificialisation en zone montagne



Démographie
Évolution du nombre de ménages 2008-2018

Emploi
Evolution des emplois au LT 2012-2017

Résidences secondaires
Evolution du nombre de RS 2008-2018

Logements vacants
Evolution du nombre de logements vacants 2008-2018

+0 % -0 %

Quelques déterminants de l’artificialisation
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Et  dans les  Hautes Alpes
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Contexte réglementaire français (loi climat), objectif ZAN et 
trajectoire 
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• Renouvellement urbain, 
densification raisonnée

• Gestion économe du sol et 
d’une maîtrise du 
développement urbain

2000

Loi SRU

•densification urbaine et la 
maîtrise de la 
consommation d’espaces.

2011 – Grenelle 2
• réduction du rythme 

d’artificialisation des espaces 
naturels et agricoles

• analyse de la consommation 
d’espaces obligatoire dans le 
PLU(i) et SCOT.

2014 - ALUR

•Instauration du zéro 
artificialisation nette

2018 – plan 
biodiversité

• Définir et observer 
l’artificialisation des sols

• Planifier/encadrer 
l’artificialisation des sols

2021 – Climat et 
Résilience

La lutte contre l’artificialisation… ce n’est pas nouveau

Encouragement 
au DD Urgence à agir

Basculement vers le zéro 
artificialisation net

• Perte de biodiversité 
(érosion, impact sur les habitats naturels)

• Fragilisation de l’agriculture (perte de terres, 

autonomie alimentaire)

• Imperméabilisation des sols 
(risque inondations et cycle de l’eau perturbé) et réchauffement 

des sols

• Etalement urbain 
(vulnérabilité énergétique, accessibilité à l’emploi , aux services, 

budget des collectivités, émissions de gaz à effets de serre),

1985 - Loi 
montagne

1986 - loi 
littoral

Depuis 30 ans, multiplication de textes incitatifs
Mais toujours artificialisation de 20 et 30 000ha/an

2018 - ELAN
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Lutter contre l’artificialisation des sols

Réduire x2 la consommation de foncier dans 

les 10 ans

Atteindre le zéro artificialisation net

à l’horizon 2050

Communiquer sur le rythme d’artificialisation

LOI CLIMAT et RESILIENCE – la nouvelle équation foncière
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1er décret

• Nomenclature des sols artificialisés

• Déclinaison des objectifs dans les 

documents de planification

2ème décret

• Trajectoire vers le ZAN  dans les SRADDET

3ème décret

• Rapport  local de suivi de l’artificialisation

• Indicateurs et données relatives au suivi de 

l’artificialisation

LOI CLIMAT et RESILIENCE – Décrets en conseil d’Etat à venir
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• L’objectif et sa trajectoire
• Le ZAN en 2050
• Des étapes à se fixer par tranches de dix années
• Sur les dix prochaines années, division par deux de la consommation d’espaces 

naturels, agricoles et forestiers

• Équilibre à trouver entre  :
• maîtrise de l’étalement urbain, 
• renouvellement urbain, 
• optimisation de la densité des espaces urbanisés, 
• qualité urbaine, 
• préservation et restauration de la biodiversité et de la nature en ville,
• protection des sols des espaces naturels, agricoles et forestiers, 
• renaturation des sols artificialisés.

• Un rôle important des documents de planification (SRADDET, SCoT, PLU(i)

L’OBJECTIF ZAN
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L’action foncière
Acquérir, gérer et céder les terrains

⚫ Connaître le foncier et anticiper les 

mutations,

⚫ Acquérir et maîtriser les terrains stratégiques 

et constituer des réserves foncières

(acquisition à l’amiable, DPU/Expro)

⚫ Recycler les friches et favoriser les opérations 

de renouvellement urbain,

⚫ Remobiliser et recomposer les fonciers isolés 

dans le tissus existant,

⚫ Porter (régie/EPF) et gérer le foncier (bail 

temporaire, sécurisation, urbanisme 

temporaire),

⚫ Préparer sa valorisation (démolition, 

dépollution, études de faisabilité –

aménagement/économique),

⚫ Céder les terrains (vente, vente avec charge, 

bail emphytéotique, ...)

⚫ Remembrer sans acheter 

(Négociation/échange, AFU, ZAC) 

La planification
Distribuer, réguler et 

organiser les droits à 

construire

⚫ Revoir les surfaces et la 

répartition du foncier urbanisable 

sur le territoire (PLUi)

⚫ Hiérarchiser les zones 

constructibles selon les 

opportunités ou contraintes 

⚫ Favoriser la densité et/ou la 

mixité des usages (règlement du 

PLUi)

⚫ Encadrer l’aménagement de 

nouvelles zones ou la 

requalification de zones 

existantes (OAP du PLUi)

Le financement de 

l’aménagement
s’assurer de l’équilibre 
économique des opérations

et de la répartition des coûts

⚫ Agir sur les prix du foncier et de 

l’immobilier (prix de référence, 

compte à rebours),

⚫ Investir à court, moyen et long 

terme dans le foncier,

⚫ Inciter à l’action foncière (taxe sur 

les friches) et aider à la mise en 

œuvre des orientations de sobriétés 

foncière (subvention)

⚫ Financer les équipements publics  

par les entreprises (PUP, 

participation de ZAC, TA majorée)

⚫ Partager les retombées fiscalesL’urbanisme opérationnel
Étudier la faisabilité des opérations 

et inventer des nouvelles 

formes d’urbanisme

REMETTRE LE FONCIER AU CŒUR DE L’AMENAGEMENT
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Le rôle des documents de planification
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Pour les documents de planification et 
d’urbanisme :

• Artificialisé : sols soit 
imperméabilisés en raison du bâti 
ou d’un revêtement, soit stabilisés 
et compactés, soit constitués de 
matériaux composites ;

• Non artificialisé : une surface soit 
naturelle, nue ou couverte d’eau, 
soit végétalisée, constituant un 
habitat naturel ou utilisée à usage 
de cultures.

L’ARTIFICIALISATION

… ET SA MISE EN ŒUVRE 

POUR LES DOCUMENTS D’URBANISME

L.101-2-1 du Code de l’urbanisme
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LE ZAN DANS LES DOCUMENTS DE
PLANIFICATION
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SRADDET Région SUD 2019
• Le SRADDET fixe pour objectif de diminuer 

d’au moins de  moitié, d’ici 2030 et par 
rapport à 2006-2014, le rythme de  la 
consommation d’espaces agricoles, naturels 
et forestiers  soit 375 hectares par an.

• Il s’impose aux Schémas de Cohérence 
Territoriale (SCoT) qui s’imposent eux-mêmes 
aux Plans Locaux  d’Urbanisme (PLU et PLUi)

• modification du SRADDET à engager avant le 
26 août 2022 pour prendre en compte les 
dispositions de la loi climat

APPROPRIATION REGIONALE

Feuille de route régionale,

Plus ou mieux de planification 

pour le Zan ?
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• Une activité de recherche appliquée, pour créer et mettre rapidement à disposition des
collectivités les outils et méthodes dont elles ont besoin

• Croisement des fonctions :
➢ Régulation du cycle de l’eau,
➢ Production de biomasse,
➢ Réservoir de carbone
➢ Réservoir de biodiversité.

• Outil concret permettant de
quantifier les fonctions des sols
sur un territoire et d’approcher leur
qualité même en milieu urbain.

• Avec BRGM, IRSTV, Univ. Aix-Marseille, INRAE, CEREGE, Chambre d’agriculture 36
et le soutien de l’ADEME

PROJET DE RECHERCHE MUSE : 

INTÉGRER LA FONCTIONNALITÉ DES SOLS 

DANS LES DOCUMENTS D’URBANISME

https://www.cerema.fr/fr/actualites/qualite-sols-documents-urbanisme-retour-
webinaire-consacre?folder=4232
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05/04/2022
Titre de la présentation
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Outils et ressources
Les outils numériques du foncier au Service des collectivités 
locales



https://datafoncier.cerema.fr/

Les données foncières et immobilières  pour mieux caractériser les enjeux locaux

L’observatoire de l’artificialisation pour évaluer la consommation d’espace

https://artificialisation.biodiversitetousvivants.fr



https://www.urbansimul.fr/home

Urbansimul pour mieux connaître le foncier
et faciliter l’élaboration de stratégies opérationnelles



https://cartofriches.cerema.fr/cartofriches/

Cartofriche pour inventorier les friches 
et les fonciers en renouvellement urbain

Urbanvitaliz pour faciliter la 
reconversion de fonciers 
complexeshttps://urbanvitaliz.fr/



https://otelo.developpement-durable.gouv.fr

Otelo pour mieux estimer le besoin en logements 

Le site outils de l’aménagement 
pour mieux passer en phase 
opérationnelle

http://outil2amenagement.cerema.fr/
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INGENIERIES LOCALES  
GUIDES NATIONAUX

DANS LES DOCUMENTS D’URBANISME

https://www.cerema.fr/fr/actualites/qualite-sols-documents-urbanisme-retour-
webinaire-consacre?folder=4232

Loi Climat précise que les EPF et les 
agences d’urbanisme sont des outils dans 
les territoires pour les accompagner
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Exemples de démarches

• Démarche CCLGV, concertation
• Bimby
• Écoquartier
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Nouveaux modes d’habiter à l’ère de la sobriété foncière

Communauté de communes Lacs et Gorges du Verdon

• Dans le cadre du CRTE 
• En complémentarité et en cohérence avec l’élaboration 

du SCOT

• Mobiliser les acteurs et habitants du territoire  autour 
des questions 

• de l'usage des sols comme bien commun et 
ressource limitée,

• leur consommation pour l'urbanisation, 
• leur valeur financière, agricole, paysagère 

• Dégager des propositions d’orientations à l’échelle du 
territoire et si nécessaire spécifique à chaque commune

• Co-construire un (nouveau ?) récit autour du mode 
d’habiter, fondé sur les valeurs partagées des habitants 
du territoire

Atelier élus

CCTP
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Revitalisation du centre urbain - Volonne
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Volonne : un projet global, intégré au contexte local
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Qualité des espaces publics
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Des espaces pour favoriser le lien social



45

Contexte communal

➢ Forte urbanisation orientée « maison individuelle » 
2008 : 4 017 habitants   / 2013 : 4 537 habitants / 2018 : 4 782 habitants

➢ Entre deux pôles urbains : 30km au Nord de Toulouse – 10km au sud de Montauban

Objectifs

➢ Construire des nouveaux logements en limitant l’étalement urbain
➢ Préserver les terres agricoles
➢ Préserver le cadre de vie et le potentiel paysager
➢ Rentabiliser les réseaux (eau, assainissement, transports)

Démarche : BIMBY (Build In My BackYard – Construire dans mon jardin)

➢ Effectuer de la division parcellaire, densification douce dans les espaces pavillonnaires
➢ Anticiper l’évolution des documents d’urbanisme

BIMBY - Verdun-sur-Garonne
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Entretien avec les habitants

➢ Entretien gratuit avec un architecte, avec un logiciel de modélisation 3D

Verdun-sur-Garonne

http://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/5_bimby-verdun_table_2.pdf

http://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/5_bimby-verdun_table_2.pdf
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Verdun-sur-Garonne

Avantages du BIMBY selon la mairesse de 
Verdun-sur-Garonne :

➢ Pour la commune, « éviter d’ouvrir trop de 
surfaces agricoles à la construction » ; 
« limiter les déplacements motorisés »

➢ Pour le propriétaire foncier, « valoriser son 
jardin »

➢ Pour l’administré recherchant un logement, 
« opportunité de voir apparaître une offre 
complémentaire »


